
 

 

 

Lettre d'information de la semaine du 15 au 19 décembre 2025 

(sous réserve de modifications) 

    

 
 

Ce document non officiel, destiné exclusivement à l'usage des médias, ne lie pas la Cour de justice. 
Cette sélection subjective et non exhaustive a pour but de présenter certaines affaires pendantes. 

 

Vacances judiciaires du lundi 22 décembre 2025 au vendredi 9 janvier 2026  

 

SOMMAIRE DE LA COUR 

 

I. ARRÊTS 

  

Jeudi 18 décembre 2025 - 9h30 

Arrêt dans l’affaire C-448/23 
Commission/Pologne (Contrôle ultra vires de la 
jurisprudence de la Cour – Primauté du droit de 
l’Union) (PL)  

L’enjeu : un État membre peut-il déclarer 
inapplicables, au nom de sa Constitution, des 
dispositions des traités telles qu’elles ont été 
interprétées par la Cour de justice ? 

Communiqué de presse 

  

Arrêt dans l’affaire C-679/23 P WS e.a./Frontex 
(Opération de retour conjointe) (EN)  

L’enjeu : quelles sont la nature et la portée des 
obligations de Frontex lorsqu’elle coordonne des 
opérations de retour conjointes ? 

Communiqué de presse 

  

Arrêt dans l’affaire C-136/24 P Hamoudi/Frontex 
(EN) 

L’enjeu : quelles sont les exigences probatoires 
applicables à l’établissement du préjudice dans 
une action en responsabilité dirigée contre 
Frontex lorsqu’une expulsion collective et des 
violations des droits fondamentaux sont 
alléguées ? 

Communiqué de presse 

  

Arrêt dans l’affaire C-422/24 Storstockholms 
Lokaltrafik (SV)  

L’enjeu : comment le droit de l’Union encadre-t-
il l’obligation d’information des personnes 
filmées par des caméras-piétons utilisées à des 
fins de contrôles dans les transports ? 

  SOMMAIRE DU TRIBUNAL 

ARRÊTS 

  

Mercredi 17 décembre 2025 - 9h30 

Arrêts dans les affaires jointes T-620/23  
à T-1023/23 Barón Crespo e.a./Parlement ainsi 
que dans l’affaire T-483/24 FE/Parlement (ES)  

L’enjeu : la décision du Parlement européen de 
réduire et de ne plus actualiser les pensions du 
RPCV est-elle compatible avec les mesures 
transitoires prévues lors de l’entrée en vigueur 
du statut des députés ? 

Communiqué de presse 

  
 

 

 

 

  

  

https://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-448/23
https://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-679/23
https://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-136/24
https://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-422/24
https://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=T-620/23
https://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=T-620/23
https://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=T-483/24


Communiqué de presse 

  

Arrêt dans l’affaire C-182/24 SACD e.a. (FR) 

L’enjeu : une action judiciaire visant à faire 
respecter les droits d’exploitation d’une œuvre 
cinématographique réalisée en collaboration est-
elle recevable si tous les coauteurs (ou leurs 
ayants droit) ne sont pas parties au procès ? 

Communiqué de presse 

  

Arrêt dans l’affaire C-366/24 Amazon EU (Tarifs 
minimaux de livraison de livres) (FR) 

L’enjeu : une réglementation nationale imposant 
un tarif minimal pour la livraison de livres, 
justifiée par la promotion de la diversité 
culturelle, est-elle compatible avec le droit de 
l’Union, en particulier avec les règles relatives au 
marché intérieur ? 

Communiqué de presse 

  

Arrêt dans l’affaire C-184/24 [Sidi Bouzid] (IT)  

L’enjeu : le droit de l’Union permet-il le retrait 
des conditions matérielles d’accueil à un 
demandeur de protection internationale ayant 
refusé un transfert d’hébergement lorsque ce 
refus est motivé par l’intérêt supérieur d’un 
enfant mineur ? 

Communiqué de presse 

  

Arrêt dans l’affaire C-417/23 Slagelse 
Almennyttige Boligselskab, Afdeling 
Schackenborgvænge (DA) 

L’enjeu : l’utilisation, dans des plans 
d’aménagement du logement public, d’un critère 
fondé sur la proportion d’« immigrés originaires 
de pays non occidentaux et de leurs 
descendants » est-elle compatible avec 
l’interdiction des discriminations fondées sur 
l’origine ethnique prévue par le droit de 
l’Union ? 

Communiqué de presse 

  

Arrêt dans l’affaire C-168/24 PMJC (FR)  

L’enjeu : le maintien de l’usage d’une marque 
portant le nom d’un créateur, alors que celui-ci 
ne participe plus à la création des produits, peut-
il tromper le public et conduire à la déchéance 
de la marque ? 

Information rapide 

  

Arrêt dans les affaires jointes C-296/24  
à C-307/24 Jouxy e.a. (FR) 

L’enjeu : l’existence d’un domicile commun 
entre un travailleur frontalier et l’enfant de sa 
conjointe ou partenaire enregistrée fait-elle 
naître une présomption simple de qualité de « 

https://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-182/24
https://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-366/24
https://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-184/24
https://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-417/23
https://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-168/24
https://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-296/24
https://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-296/24


membre de la famille » ouvrant droit à une 
allocation familiale prévue dans l’État membre 
où ce travailleur exerce une activité salariée ? 

Information rapide 

  

II. CONCLUSIONS 

  

Jeudi 18 décembre 2025 - 9h30 

Conclusions dans les affaires jointes C-424/24  
et C-425/24 FIGC et CONI (IT) 

L’enjeu : un système de justice sportive est-il 
compatible avec le droit de l’Union lorsqu’il prive 
les intéressés de la possibilité de faire annuler une 
sanction les empêchant d’exercer leur activité 
professionnelle ? 

Communiqué de presse 

 
  

 
 
  

 

  

RÉSUMÉ DES AFFAIRES DE LA COUR 

I. ARRÊTS 

 

  
Jeudi 18 décembre 2025 - 9h30 

Arrêt dans l’affaire C-448/23 Commission/Pologne (Contrôle ultra vires de la jurisprudence de la Cour – Primauté du 
droit de l’Union) (PL) -- grande chambre   

L’enjeu : un État membre peut-il déclarer inapplicables, au nom de sa Constitution, des dispositions des traités telles 
qu’elles ont été interprétées par la Cour de justice ? 

Communiqué de presse 

En 2021, la Cour constitutionnelle polonaise a jugé que certaines dispositions des traités, telles qu’interprétées par la 
Cour de justice, sont incompatibles avec la Constitution polonaise et a remis en cause des principes clés du droit de 
l’Union, en particulier la primauté. Elle a écarté la compétence des juridictions nationales pour contrôler la légalité des 
procédures de nomination des juges (y compris celles du Conseil national de la magistrature) et refusé d’appliquer les 
mesures provisoires ordonnées par la Cour de justice concernant l’organisation de la justice en Pologne. 
  
Estimant que les arrêts en question portent atteinte à la protection juridictionnelle effective et aux principes 
fondamentaux du droit de l’Union, la Commission européenne a introduit un recours en manquement contre la 
Pologne, faisant également valoir des irrégularités dans la composition de la Cour constitutionnelle polonaise. 

Retour sommaire  

  

Arrêt dans l’affaire C-679/23 P WS e.a./Frontex (Opération de retour conjointe) (EN) -- grande chambre 

L’enjeu : quelles sont la nature et la portée des obligations de Frontex lorsqu’elle coordonne des opérations de retour 
conjointes ? 

Communiqué de presse 

En 2016, une famille syrienne arrivée en Grèce afin d’y demander une protection internationale est transférée vers la 
Turquie dans le cadre d’une opération de retour conjointe menée par la Grèce et Frontex. Estimant avoir fait l’objet 
d’un refoulement illégal et d’atteintes à leurs droits fondamentaux, les membres de la famille engagent la 
responsabilité de Frontex devant le Tribunal de l’Union européenne. 
  
Par un arrêt de 2023 (T-600/21), le Tribunal a rejeté leur recours, faute de lien de causalité entre le comportement 
allégué de Frontex et le préjudice invoqué, estimant que l’agence ne dispose d’aucune compétence en matière de 
décisions de retour ni d’examen des demandes de protection internationale. 
  
Ces ressortissants ont formé un pourvoi devant la Cour de justice. 
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Retour sommaire  

  

Arrêt dans l’affaire C-136/24 P Hamoudi/Frontex (EN) -- grande chambre 

L’enjeu : quelles sont les exigences probatoires applicables à l’établissement du préjudice dans une action en 
responsabilité dirigée contre Frontex lorsqu’une expulsion collective et des violations des droits fondamentaux sont 
alléguées ? 

Communiqué de presse 

Un ressortissant syrien affirme avoir été victime, en avril 2020, d’une expulsion collective après son arrivée sur l’île 
grecque de Samos pour y demander l’asile, alléguant que Frontex aurait surveillé l’opération.  
  
Il a saisi le Tribunal de l’Union européenne pour demander la condamnation de Frontex à une indemnisation pour 
préjudice moral. Le Tribunal a rejeté le recours comme manifestement infondé, faute pour ce ressortissant d’avoir 
établi la réalité du préjudice invoqué.  
  
Il a alors formé un pourvoi devant la Cour de justice. 

Retour sommaire  

  

Arrêt dans l’affaire C-422/24 Storstockholms Lokaltrafik (SV) -- première chambre 

L’enjeu : comment le droit de l’Union encadre-t-il l’obligation d’information des personnes filmées par des caméras-
piétons utilisées à des fins de contrôles dans les transports ? 

Communiqué de presse 

Une entreprise de transport public à Stockholm a équipé ses contrôleurs de caméras-piétons afin de filmer les 
passagers lors des contrôles de billets.  
  
L’autorité suédoise de protection des données lui a infligé une amende pour violation du RGPD, estimant notamment 
que les passagers n’avaient pas été suffisamment informés de la collecte de leurs données personnelles. L’entreprise 
conteste cette analyse, soutenant que les données ont été collectées indirectement, ce qui aurait une incidence sur 
les modalités de l’obligation d’information.  
  
Le juge suédois amené à trancher ce litige a saisi la Cour de justice à titre préjudiciel. 

Retour sommaire  

  

Arrêt dans l’affaire C-182/24 SACD e.a. (FR) -- première chambre 

L’enjeu : une action judiciaire visant à faire respecter les droits d’exploitation d’une œuvre cinématographique 
réalisée en collaboration est-elle recevable si tous les coauteurs (ou leurs ayants droit) ne sont pas parties au procès ? 

Communiqué de presse 

Entre 1967 et 1974, Claude Chabrol a réalisé quatorze films, dont cinq en collaboration avec le scénariste Paul 
Gégauff. Les matériels de ces films, initialement détenus par le producteur Les Films La Boétie, ont été cédés en 1982 
à la société Brinter. En 1990, Claude Chabrol a cédé à cette société le droit de poursuivre l’exploitation de plusieurs 
films pour une durée de 30 ans, tandis que les droits d’exploitation de Paul Gégauff sur les cinq films dont il a été le 
coscénariste ont été cédés par ses ayants droit. En 2012, Brinter a transféré les droits d’exploitation de ces cinq films à 
la société Panoceanic Films SA. 
  
Après le décès des deux auteurs, leurs ayants droit ont engagé, en 2019, une procédure judiciaire afin de contester 
l’exécution et la portée de cette cession, estimant notamment que certaines obligations contractuelles n’auraient pas 
été respectées. Les sociétés concernées ont soutenu que l’action engagée était soumise à la participation de 
l’ensemble des coauteurs ou de leurs ayants droit, condition qui n’aurait pas été remplie en l’espèce. 
  
En effet, dès lors que les œuvres cinématographiques en cause ont été réalisées en collaboration, l’affaire soulève la 
question de savoir si un ou plusieurs ayants droit peuvent agir seuls en justice pour faire valoir les droits attachés à ces 
œuvres ou si l’action suppose la participation de l’ensemble des coauteurs ou de leurs ayants droit. 
  
Saisi de ce litige, le tribunal judiciaire de Paris a interrogé la Cour de justice sur la compatibilité avec le droit de l’Union 
d’une règle procédurale nationale subordonnant la recevabilité d’une telle action à la mise en cause de tous les 
coauteurs d’une œuvre cinématographique. 

Retour sommaire  

  

Arrêt dans l’affaire C-366/24 Amazon EU (Tarifs minimaux de livraison de livres) (FR) -- troisième chambre 
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L’enjeu : une réglementation nationale imposant un tarif minimal pour la livraison de livres, justifiée par la promotion 
de la diversité culturelle, est-elle compatible avec le droit de l’Union, en particulier avec les règles relatives au marché 
intérieur ? 

Communiqué de presse 

Amazon EU conteste devant le Conseil d’État français un arrêté imposant un tarif minimal de 3 euros pour la livraison 
à domicile des livres neufs pour les commandes inférieures à 35 euros. Elle soutient que cette réglementation 
méconnaît les directives sur le commerce électronique et sur les services dans le marché intérieur, ainsi que la libre 
circulation des marchandises. Les autorités françaises font valoir que cette mesure vise à préserver la diversité 
éditoriale et culturelle.  
  
Le Conseil d’État interroge la Cour de justice sur la compatibilité de cette réglementation avec le droit de l’Union. 

Retour sommaire  

  

Arrêt dans l’affaire C-184/24 [Sidi Bouzid] (IT) -- cinquième chambre 

L’enjeu : le droit de l’Union permet-il le retrait des conditions matérielles d’accueil à un demandeur de protection 
internationale ayant refusé un transfert d’hébergement lorsque ce refus est motivé par l’intérêt supérieur d’un enfant 
mineur ? 

Communiqué de presse 

Un demandeur de protection internationale et son enfant mineur, hébergés dans un centre d’accueil à Milan, se sont 
vu retirer les conditions matérielles d’accueil après avoir refusé d’être transférés vers un autre centre. Le parent 
considérait en effet que ce transfert aurait éloigné son enfant de l’établissement scolaire qu’il fréquentait jusque-là.  
  
Le tribunal administratif régional de Milan a décidé d’interroger la Cour de justice sur la compatibilité de la mesure de 
retrait avec le droit de l’Union en matière d’accueil des demandeurs de protection internationale. 

Retour sommaire  

  

Arrêt dans l’affaire C-417/23 Slagelse Almennyttige Boligselskab, Afdeling Schackenborgvænge (DA) -- grande chambre 
(ancienne) 

L’enjeu : l’utilisation, dans des plans d’aménagement du logement public, d’un critère fondé sur la proportion 
d’« immigrés originaires de pays non occidentaux et de leurs descendants » est-elle compatible avec l’interdiction des 
discriminations fondées sur l’origine ethnique prévue par le droit de l’Union ? 

Communiqué de presse 

La législation danoise sur le logement public impose des plans d’aménagement visant à réduire la part de logements 
publics familiaux dans certaines zones dites « en transformation », caractérisées notamment par des indicateurs socio-
économiques défavorables et par une forte proportion d’« immigrés originaires de pays non occidentaux et de leurs 
descendants ».  
  
En application de ces plans, des baux de logements publics familiaux ont été résiliés ou pourraient l’être. Des 
locataires concernés ont contesté ces mesures devant les juridictions danoises, invoquant une discrimination fondée 
sur l’origine ethnique contraire au droit de l’Union.  
  
Le juge danois s’est tourné vers la Cour de justice. 

Retour sommaire  

  

Arrêt dans l’affaire C-168/24 PMJC (FR) -- troisième chambre 

L’enjeu : le maintien de l’usage d’une marque portant le nom d’un créateur, alors que celui-ci ne participe plus à la 
création des produits, peut-il tromper le public et conduire à la déchéance de la marque ? 

Information rapide 

Une marque de l’Union européenne est constituée du nom patronymique d’un créateur, dont l’identité est associée à 
des produits de mode. À la suite d’une procédure collective, ces marques ont été cédées à la société PMJC, qui en est 
devenue titulaire et qui les exploite pour la commercialisation de vêtements et d’accessoires. Le créateur a ensuite 
mis fin à toute collaboration avec PMJC et ne participe plus à la conception ou à la création des produits concernés. 
Estimant que l’exploitation de la marque pouvait laisser croire au public à son implication dans la création des 
produits, il a toutefois introduit une action visant à la déchéance des marques. 
  
La Cour de cassation française a décidé d’interroger la Cour de justice sur l’interprétation du droit de l’Union 
applicable à l’usage d’une marque dans une telle situation. 

Retour sommaire  
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Arrêt dans les affaires jointes C-296/24 à C-307/24 Jouxy e.a. (FR) -- quatrième chambre 

L’enjeu : l’existence d’un domicile commun entre un travailleur frontalier et l’enfant de sa conjointe ou partenaire 
enregistrée fait-elle naître une présomption simple de qualité de « membre de la famille », ouvrant droit à une 
allocation familiale prévue dans l’État membre où ce travailleur exerce une activité salariée ? 

Information rapide 

En 2016, plusieurs travailleurs frontaliers résidant en France, en Allemagne, en Belgique et travaillant au Luxembourg 
se sont vu retirer par la Caisse pour l’avenir des enfants luxembourgeoise (CAE) les allocations familiales qu’ils 
percevaient pour les enfants de leur épouse (ou partenaire enregistrée) nés d’une relation antérieure. La CAE a retenu 
l’absence de lien de filiation avec les travailleurs en question pour exclure la qualité de « membre de famille » au sens 
du code de la sécurité sociale luxembourgeois. Les décisions de la CAE ont été contestées mais le Conseil supérieur de 
la sécurité sociale luxembourgeois les a confirmées. Ces travailleurs se sont alors pourvus en cassation.  
  
Saisie de ces différentes affaires, la Cour de cassation luxembourgeoise a déféré à la Cour de justice, en 2024, douze 
demandes de décision préjudicielle afin d’obtenir des clarifications sur l’expression « pourvoir à l’entretien de 
l’enfant ». 

Retour sommaire  

  

  

II. CONCLUSIONS 

  

Jeudi 18 décembre 2025 - 9h30 

Conclusions dans les affaires jointes C-424/24 et C-425/24 FIGC et CONI (IT) -- cinquième chambre 

L’enjeu : un système de justice sportive est-il compatible avec le droit de l’Union lorsqu’il prive les intéressés de la 
possibilité de faire annuler une sanction les empêchant d’exercer leur activité professionnelle ? 

Communiqué de presse 

Deux anciens dirigeants de la Juventus F.C. ont été sanctionnés par les instances disciplinaires du football italien pour 
leur participation à un système de plus-values fictives par une interdiction d’exercer toute activité professionnelle 
dans le football pendant deux ans, sanction étendue au niveau international.  
  
Après avoir épuisé les voies de recours devant les organes de la justice sportive, ils contestent ces sanctions devant le 
tribunal administratif régional pour le Latium, lequel souligne que le droit national lui permet non pas d’annuler une 
sanction disciplinaire sportive, mais uniquement d’accorder une compensation financière.  
  
Le juge italien interroge la Cour de justice sur la compatibilité de ce système avec le droit de l’Union. 

Retour sommaire  

  
 

 

RÉSUMÉ DES AFFAIRES DU TRIBUNAL 

ARRÊTS 

 

  
Mercredi 17 décembre 2025 - 9h30 

Arrêts dans les affaires jointes T-620/23 à T-1023/23 Barón Crespo e.a./Parlement ainsi que dans l’affaire T-483/24 
FE/Parlement (ES) -- deuxième chambre élargie (ancienne)  

L’enjeu : la décision du Parlement européen de réduire et de ne plus actualiser les pensions du RPCV est-elle 
compatible avec les mesures transitoires prévues lors de l’entrée en vigueur du statut des députés ? 

Communiqué de presse 

À la suite de l’adoption du statut des députés au Parlement européen en 2009, un régime de pension uniforme a 
remplacé les pensions versées jusque-là par les États membres. Les mesures transitoires ont maintenu, pour ses 
affiliés, le régime de pension complémentaire volontaire (RPCV), créé en 1990, sans permettre de nouvelles adhésions. 
En 2023, le bureau du Parlement a décidé de réduire de moitié les pensions versées au titre du RPCV et de supprimer 
leur actualisation. 
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M. Enrique Barón Crespo et d’autres anciens députés européens, ou leurs ayants droit, ont saisi le Tribunal de l’Union 
européenne afin de contester la légalité des actes de liquidation de leur pension adoptés en application de cette 
décision. 

Retour sommaire  

  

  
 

 

Retour au sommaire  

 

  
 
 

   

 

 
  
 
 

Les arrêts, conclusions et ordonnances de la Cour de justice et du Tribunal, prononcés depuis le 17 juin 1997, sont disponibles sur le site ww.curia.europa.eu. 
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